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Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

l'époque où des gouvernements libéraux étaient au pouvoir
entre 1968 et 1984, exception faite d'une période de 10 mois,
se plaignaient de ce que les traités et les accords internatio-
naux ne pouvaient être débattus au Parlement, sauf les rares
fois où nous utilisions un jour de l'opposition à cette fin, et
alors ils ne pouvaient ni faire l'objet d'un vote ni être modifiés.

S(1550)

Un pays doit gagner le respect des autres pays en faisant
preuve d'indépendance et en sauvegardant sa souveraineté.
Pourquoi les Etats-Unis devraient-ils respecter notre indépen-
dance et notre souveraineté? Ils ont très librement feint d'igno-
rer notre souveraineté. Ils ont très librement négligé de respec-
ter notre indépendance dans nos eaux arctiques, lors des essais
du missile de croisière, à propos de l'initiative de défense stra-
tégique et enfin dans le cas du bois d'oeuvre. Ce n'est pas la
première fois et ce ne sera pas la dernière. Nous ne sommes
jamais là pour faire valoir notre indépendance. Quel sera le
prochain accrochage? Le gaz naturel? L'acier? La potasse?

Il ne faut pas oublier non plus que quand d'autres pays
voient à quel point les États-Unis peuvent s'imposer au
Canada, pourquoi ne décideraient-ils pas que notre pays est
une proie facile? Ils peuvent aussi nous forcer la main comme

M. Benjamin: Ils ont défendu son indépendance et sa souve-
raineté.

M. McDermid: Nous aussi.

M. Benjamin: Nous n'avons pas besoin d'accord qui vende
au rabais l'essence même du pays. J'espère que le gouverne-
ment va retirer le projet de loi du Feuilleton, retourner aux
États-Unis et dire que c'est ce qu'il nous faut, sinon l'accord
est abrogé et nous irons devant les tribunaux et au GATT, et
que nous prendrons les autres mesures qui nous sont offertes
s'ils veulent jouer ce petit jeu.
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